
rier, où la production a augmenté de
9 p.c. et l'emploi de 7 p.c. Simultanément,
des signes encourageants apparaissent
dans des domaines aussi importants que le
secteur énergétique et l'industrie minière...
Le développement de la production ma-
nufacturière a entraîné dans son sillage
une croissance accélérée de la production
et de l'emploi dans les industries de
services tels que les transports, le com-
merce et la finance.

Nous avons reconnu explicitement
qu'une reprise complète de l'économie
exigeait un rôle accru du secteur privé, au
dépens du secteur public. Une politique
ferme de restriction des dépenses publi-

sion considérable. Aussi le gouvernement
a-t-il pu réagir à la majoration des prix par
l'OPEP grâce à ce que nous avons appelé
une politique d'autonomie énergétique.
Concrètement, cela consiste à devenir
moins dépendant des importations. Voici
les principaux éléments de cette politique:
- laisser monter progressivement le prix
canadien du pétrole vers le niveau mon-
dial, en reconnaissant que les prix améri-
cains de l'énergie constituent, pour des
raisons de concurrence, une contrainte;
- encourager, de concert avec les pro-

que ce ne serait le cas que dans la plupart
des pays industrialisés...

Les perspectives sont bonnes aussi
pour l'électricité. Les économies de
consommation ont permis de prévoir une
croissance moins forte de la demande
tandis que, prouvant la compétitivité de
notre industrie, nos exportations nettes
passèrent de $167 millions en 1976 à
$406 millions en 1977.

Plusieurs grands projets d'investisse-
ment sont en vue. Mentionnons notam-
ment deux projets d'exploitation de pé-
trole non conventionnel (de $4 à $5 mil-
liards chacun), le prolongement vers l'est
du réseau de gazoduc, plusieurs projets
d'aménagement électrique et, bien en-
tendu, le gazoduc partant de l'Alaska. A
ce sujet, nous avons fait beaucoup de
progrès dans l'élimination des obstacles
de réglements et, une fois cette étape
franchie, je m'attends que ce projet sti-
mule considérablement l'économie inté-
rieure pendant les travaux de construc-
tion. Quand le gazoduc sera en service, les
recettes tarifaires auront un effet positif
sensible sur notre balance des paiements...

Régime fiscal des sociétés
Il est particulièrement important, à mes
yeux, que le niveau d'imposition des so-
ciétés au Canada soit compatible avec
celui des États-Unis, notre principal par-
tenaire commercial. Notre régime fiscal
est fondamentalement bon. L'étude a
révélé que l'impôt des sociétés, en propor-
tion du revenu avant impôt, avait été
constamment plus faible au Canada au
cours de la période 1972-1977. En 1977,
le taux effectif d'imposition était de quel-
que six , points plus faible au Canada
qu'aux Etats-Unis. Cela est dû à des dis-
positions plus généreuses en matière
d'amortissement et à un taux légal d'im-
pôt moins élevé. Dans le secteur manu-
facturier, l'écart était de 11,3 en faveur

s du Canada. Cet important avantage rela-
tif consenti aux entreprises manufacturiè-
res canadiennes s'explique par le taux
réduit d'imposition des bénéfices de

e fabrication et de transformation, ainsi
t que par l'amortissement accéléré de la ma-
K chinerie et de l'équipement.
e Au Canada, des encouragements fis-

caux particuliers stimulent l'activité dans
- des secteurs clés comme l'industrie manu-
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